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ARTICLE PREMIER

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement les députés du groupe LFI-NUPES proposent de supprimer l'article 1er.

Cette proposition de modification de notre article premier est douteuse à deux égards :

D'un point de vue juridique d'abord : Indiquer dans la constitution que nul ne peut se soustraire aux 
lois de la Républiques est redondant avec le principe d'égalité républicaine qui est reconnu à l'article 
1er de notre Constitution. Pour rappel, l'article 1er dispose que la République "assure l'égalité 
devant la loi de tous les citoyens sans distinction d'origine, de race ou de religion". Si l'on ne peut 
pas distinguer en raison de son origine, de sa prétendue race ou de sa religion alors personne ne peut 
se soustraire aux lois de République en raison de ces critères. Rappelons a fortiori que personne ne 
peut et n'a le droit de se soustraire aux lois de la République.
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D'un point de vue politique ensuite : Il est facile de déceler dans cette proposition d'ajout les 
soubassements idéologiques qui traversent le groupe les Républicains qui ont démontré leur 
radicalité au Sénat dans les modifications qu'ils ont apporté au projet de loi immigration sur lequel 
nous débattons en ce moment.

Pour ces raisons nous proposons de supprimer cet article.


